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DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS
CIDI/RIMDS-II/RP-II/doc.5/10 FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT
23 septembre 2010
DURABLE DANS LE CADRE DU CIDI 
Original: espagnol/anglais
6 et 7 septembre 2010
Secrétariat de l’environnement et des ressources naturelles
Mexico (Mexique)

PROJET DE DÉCLARATION DE SANTO DOMINGO  

POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES

(Version résultant de la Deuxième Réunion préparatoire)

1. 
NOUS LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES, réunis à Santo Domingo (République dominicaine), du _ au _ novembre 2010, à l’occasion de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), réaffirmons notre engagement à l’égard du développement durable, (APPROUVÉ le 6 septembre 2010)  
2. 
RECONNAISSANT que les êtres humains constituent le centre des préoccupations liées au développement durable, qu’ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature, [ou la terre mère] et que l’élimination de la pauvreté fait partie intégrante du développement durable. (APPROUVÉ le 6 septembre 2010 – le texte entre crochets ad referendum des délégations du Canada et des Etats-Unis) 
3. 
RECONNAISSANT les différents niveaux de développement, la vulnérabilité économique, sociale et environnementale des États du Continent américain, la richesse de leurs écosystèmes et leur diversité biologique et culturelle, ainsi que le besoin de travailler solidairement afin que les stratégies, les politiques, les plans et les programmes se renforcent mutuellement et contribuent au développement durable, à la paix et à la démocratie dans les Amériques;

Option proposée par la Délégation du Nicaragua le 6 septembre 2010
RECONNAISSANT les différents niveaux de développement et de vulnérabilité économique, sociale et environnementale, notamment le changement climatique, des États du Continent américain, la de richesse de leurs écosystèmes et leur de diversité biologique et culturelle, ainsi que le besoin de travailler solidairement afin que les stratégies, les politiques, les plans et les programmes se renforcent mutuellement et contribuent à la conservation  de la nature ou de la terre mère, au développement durable, à l’élimination de la faim et de la pauvreté, à la paix et à la démocratie dans les Amériques ; 
Rédaction optionnelle proposée en salle le 6 septembre 2010
RECONNAISSANT les différents niveaux de développement et de vulnérabilité économique, sociale et environnementale des États du Continent américain, la richesse de leurs écosystèmes et de diversité biologique et culturelle, ainsi que le besoin de travailler solidairement afin que les stratégies, les politiques, les plans et les programmes se renforcent mutuellement et contribuent au développement durable, [à l’élimination de la faim et de la pauvreté,] à la paix et à la démocratie dans les Amériques ] ; (Texte entre crochets à la demande de la Délégation des États-Unis)
4. 
PRENANT NOTE des avantages économiques, sociaux et environnementaux qui résultent de la gestion durable des ressources naturelles, notamment ceux qui découlent de l’accès à répartition juste et équitable des avantages dérivés de l’utilisation des ressources génétiques et des  connaissances traditionnelles qui y sont associées ; (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
Nouvelle proposition de paragraphe 4 bis. présentée par la Délégation du Brésil le 6 septembre 2010 :


4.bis. Accueillant avec satisfaction l’approbation par l’Assemblée générale de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) qui se tiendra à Rio de Janeiro en 2012, et renouvelant l’appui intégral et l’engagement de tous les pays de la région en faveur du succès de la Conférence, en vue de parvenir à l’élaboration d’un document politiquement focalisé et de garantir un haut niveau de participation ; 
Nouvelle proposition de paragraphe 4 ter. présentée par la Délégation du Pérou le 6 septembre 2010:

4 ter. Reconnaissant que les défis que pose le développement durable requièrent des approches modernes d’intervention et que dans ce contexte, l’éco-efficacité et la responsabilité sociale constituent des éléments clés pour la coordination des efforts aux échelons public et privé dans nos pays et sur le plan régional ;
CONSIDÉRANT: 

5.  Les engagements [VE : internationaux] assumés par les États membres en matière de développement durable; [La Délégation de l’Équateur a proposé le 6 septembre 2010 d’inclure une note en bas de page indiquant les engagements internationaux (antérieurement inclus comme paragraphe 3 du document CIDI/RIMDS-II/RP/doc.3/10 rev. 1) : « La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement  tenue à Rio de Janeiro en 1992 (Action 21 et Déclaration de Rio de Janeiro sur l’environnement et le développement) ; le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenue à Santa Cruz de la Sierra en 1996 (Déclaration et Plan d’action) ; le Sommet du Millénaire des Nations Unies de 2000 et les Objectifs de développement durable, tenu à Johannesburg en 2002 (Déclaration et Plan d’action), la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI et tenue à Santa Cruz de la Sierra en 2006 (la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (2006-2009); la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes naturelles, tenue à Kobe, Hyogo en 2005 (Cadre d’action de Hyogo 2005-2015), le Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain en 2009 (Déclaration d’engagement de Port of Spain) , entre autres »]
Nouvelle proposition de paragraphe 5 bis présentée par la Délégation du Brésil le 6 septembre 2010 :

5 bis. Que pour réduire la pauvreté et la faim, éliminer la pauvreté absolue, , créer des emplois dignes et décents et relever les conditions de vie de tous nos peuples, nous devons arriver à développement patronal plus poussé  et à la croissance économique durable dans l’équité.  

Nouvelle proposition de paragraphe 5 ter présentée par la Délégation du Brésil le 6 septembre 2010
Que la contribution positive des échanges commerciaux entre nos nations pour la promotion de la croissance, de l’emploi et du développement dépend de la continuité d’un système multilatéral de commerce ouvert, transparent et fondé sur des normes; de surcroît, nous reconnaissons la nécessité que tous nos peuples bénéficient de l’augmentation de débouchés et des améliorations  du bien-être que crée le système multilatéral du commerce; 
6. 
Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques, réunis à Port of Spain dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont renouvelé leur appui au Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (2006-2009) et ont demandé à tenir la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable en 2010, sous les auspices de l’OEA, en collaboration avec les institutions internationales pertinentes en matière de financement et de développement et avec la participation de la communauté universitaire  et d’autres membres de la société civile en vue d’évaluer les acquis du Programme à ce jour et renouveler ou modifier le PIDS le cas échéant ; (APPROUVÉ le 6 septembre 2010) 
7. 
Que la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique, souscrite en octobre 1940 dans le cadre de l’Union panaméricaine, a été un instrument pionnier dans l’établissement des systèmes nationaux de zones protégées au sein de ses États parties et que nous commémorons en 2010 le soixante-dixième anniversaire de sa signature et l’Année internationale de la diversité biologique; (APPROUVÉ le 6 septembre 2010)
8. 
Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques, réunis à Port of Spain dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont demandé à leurs ministres ou hauts fonctionnaires compétents qu’en collaboration avec les organisations nationales, régionales et internationales spécialisées en matière de catastrophes, ils renforcent la coopération dans les Amériques dans les domaines de la réduction et de la gestion des risques de catastrophes. De même, il a été demandé au Secrétariat général de collaborer avec les États membres pour la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015; (APPROUVÉ le 6 septembre 2010)
9.
Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques, réunis à Port of Spain dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, ont réaffirmé leur engagement à l’égard de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et ses objectifs; (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
NOUS DÉCLARONS QUE:

10.
Les modèles de production et de consommation insoutenables posent des défis complexes pour le développement durable et le bien-être humain ;  de même,  la détérioration des biens et services offerts par les écosystèmes a des incidences sur les économies et les moyens de vie des communautés qui en dépendent et affectent  leur capacité de résilience. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
11. L’élimination de la pauvreté est un objectif fondamental du développement durable,, compte tenu des liens entre la vulnérabilité, la pauvreté, les inégalités, la dégradation de l’environnement et les catastrophes. ((APPROUVÉ le 6 septembre 2010)
12.  L’importance que revêt l’engagement de réduire la perte de la diversité biologique, conformément à la Convention sur la diversité biologique, aux Objectifs du Millénaire pour le développement et à l’Année internationale de la diversité biologique. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
13. La gestion intégrée des écosystèmes est essentielle à l’adaptation au changement climatique et au bien-être social et économique de tous les pays, en particulier de ceux qui ont des régions côtières de faible altitude comme les petits États insulaires, ceux de l’isthme tropical, ainsi que les pays qui présentent des écosystèmes montagneux fragiles ou menés de désertification et de sécheresse prolongées (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).

14. Nous reconnaissons que les ressources hydriques du Continent américain sont affectées par les variations du climat et de la demande dérivées de facteurs socio-économiques et environnementaux, c’est pourquoi, en vue de garantir une meilleure qualité de vie des générations actuelles et futures des Amériques, il est transcendantal d’avoir une gestion intégrée de l’eau, un accès non discriminatoire de la population à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi qu’une protection adéquate de cette ressource essentielle au maintien de la vie. 

Option proposée par la Délégation du Nicaragua le 6 septembre 2010 et reprise le 7 septembre 2010
Nous reconnaissons que les ressources hydriques du Continent  américain sont affectées tant par les fluctuations climatiques que par la demande découlant de facteurs socio-économiques et environnementaux, c’est pourquoi, en vue de garantir de meilleurs conditions de vie des générations présentes et futures des Amériques, il est transcendantale [NI : le respect  du droit humain à l’eau potable et à l’assainissement en tant que droit humain essentiel  à la jouissance intégrale de la vie et de tous les droits humains et dans cette perspective, nous soulignons la nécessité de la d’une gestion intégrée de l’eau, l’accès non discriminatoire de la population à l’eau potable et à l’assainissement]
ainsi que la protection adéquate de cette ressource essentielle à l’existence. 
Version optionnelle proposée dans le cadre du groupe de travail informel créé le 6 septembre 2010 et soumise le 7 septembre 2010 :

Les États membres reconnaissent que l’eau est un élément essentiel à l’existence et un facteur de base pour le développement socio-économique et la durabilité de l’environnement ; et que la gestion intégrée de l’eau et l’accès non discriminatoire de la population à l’eau potable et aux services d’assainissement, dans le cadre des législations et politiques nationales, contribuent à l’objectif de la lutte contre la pauvreté.

Texte complémentaire à la proposition de paragraphe 14 pour être incorporé en dessous de la section d’Initiatives d’action: 

 Les États membres, se fondant sur leurs réalités nationales, s’engagent à continuer de travailler en vue de garantir l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement en faveur des générations présentes et futures.
15. L’énergie est une ressource essentielle à l’amélioration du niveau de vie de nos peuples et l’accès à cette ressource est d’une importance fondamentale pour la croissance économique avec équité et inclusion sociale. (APPROUVÉ le 6 septembre 2010)
16. Il est nécessaire d’effectuer des réductions profondes des émissions de gaz à effet de serre et d’évaluer les avancées enregistrées en matière d’atténuation, afin parvenir, dans le cadre du processus de négociation de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, à l’objectif ultime et à l’observation des principes énoncés dans la Convention sous référence pour  protéger le système climatique au profit des générations actuelles et futures de l’humanité, sur la base de l’équité et conformément à nos responsabilités communes mais différenciées et à nos capacités respectives.(APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
17. Les réseaux interaméricains établis dans le cadre de l’OEA revêtent une grande pertinence d’une part en tant qu’instruments de promotion de la coopération et de l’échange d’expériences dans les domaines de la gestion intégrée des ressources hydriques, de l’énergie renouvelable, de l’information sur la diversité biologique, de la gestion des risques de catastrophes, de l’adaptation au changement climatique et du droit environnemental, et d’autre part en tant que moyen d’encouragement de synergies avec d’autres mécanismes sous-régionaux pertinents. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 

18. Il est important  de stimuler  le dialogue et la coopération régionale, ainsi que les partenariats publics et privés, entre autres pour consolider les mécanismes continentaux existants de promotion et de renforcement des politiques, de la législation, de la transparence institutionnelle et d’autres mécanismes qui encouragent l’équité, l’égalité de droits et de débouchés, l’inclusion sociale, la participation publique et la bonne gestion des affaires publiques (APPROUVÉ les 6 et 7 septembre 2010).

19. La nécessité de mesurer les avancées enregistrées en ce qui concerne la réalisation des buts et engagements établis dans cadre de l’OEA en matière de développement durable. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).

Nouvelle proposition de paragraphe 19 bis. présentée par la Délégation de l’Argentine le 6 septembre 2010 : 

19 bis. La nécessité d’incorporer la gestion intégrée des risques de catastrophes au programme public des États et de promouvoir une formulation régionale de réponse coordonnée, efficace et performante face à des situations d’urgence. 
NOUS ADOPTONS LES INITIATIVES D’ACTION SUIVANTES:

20. Étendre la durée du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) à la période 2010-2014 et prier instamment la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) de lancer un processus de révision et de mise à jour, en tenant compte  de l’évaluation du PIDS soumise aux Etats membres et des décisions prévues dans cette Déclaration. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).

21. Demander au Secrétariat général de l’OEA que, dans le cadre de ses mandats et en coordination avec d’autres entités et organismes internationaux, il s’attache à promouvoir la mobilisation  des ressources [BR : nouvelles, additionnelles] [ NI : prévisibles] [CA : volontaires] et à faciliter une assistance technique pour avancer dans l’exécution effective de  [ME : la présente Déclaration] du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS), [ME : et de la Déclaration de Santa Cruz  +10 et les initiatives d’action suivantes.] (Groupe de travail informel  le 7 septembre 2010. Coordinateur : Nicaragua)
22. Promouvoir le dialogue interaméricain en matière de développement durable et convoquer de manière ordinaire les réunions de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) pour appuyer et évaluer la mise en œuvre du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS), ainsi que pour assurer le suivi des diverses décisions émanées du Sommet des Amériques et de ce processus ministériel sur le développement durable. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
23. Charger la CIDS d’identifier des options qui permettent de mesurer le progrès des processus de  développement durable de manière comparative à l’échelle du Continent américain en prenant en compte les sources disponibles d’information en évitant le chevauchement d’efforts et en veillant à promouvoir les synergies entre les mécanismes existants qui abordent le thème lorsque cela s’avère approprié.  (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
24. Promouvoir la gestion durable [ME : de tous les secteurs de production] [CR : importants] [EC : dans le Continent  américain comme par exemple] [ME : entre autres des] les secteurs agricole, forestier et touristique [EC : énergie et transport] [ME : et d’autres secteurs productifs importants] en réalisant le potentiel que ces secteurs ont de contribuer au développement durable. (Groupe de travail informel créé le 7 septembre 2010 pour une nouvelle formulation du texte. Coordinateur : Brésil).
25. Renforce l’appui aux États parties à la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique dans leurs efforts de mise en œuvre de cette Convention. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
26. Promouvoir des stratégies de conservation et d’utilisation durable des ressources hydriques et des écosystèmes frontaliers, et les biens et services d’écosystèmes que ceux-ci fournissent comme contribution au développement durable. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
Nouvelle proposition de paragraphe 26 bis. proposée par la Délégation des Etats-Unis le 7 septembre 2010. 

26 bis. 
 Explorer les stratégies focalisées au niveau des paysages qui facilitent la création de partenariats au-delà des frontières, favorisent l’accès des décideurs à la science et encouragent des approches intégrées pour la conservation des ressources naturelles et l’adaptation au changement climatique.  
27. Promouvoir l’utilisation durable des ressources naturelles, notamment la coopération, l’échange de données d’expériences et les leçons apprises, en favorisant les pratiques d’adaptation qui tiennent compte de l’accroissement de la variabilité hydrologique et climatique pour faire face aux besoins de la population, aux secteurs de production et aux écosystèmes. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
28. Encourager et mettre en œuvre des initiatives régionales qui promeuvent le renforcement des capacités pour l’élaboration de politiques effectives de gestion intégrée des écosystèmes et leur adaptation au changement climatique, en particulier, les zones côtières de faible altitude comme les petits États insulaires, ceux de l’isthme tropical et les écosystèmes montagneux fragiles ou affichant des risques de désertification et de sécheresses prolongées. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
29. Promouvoir la gestion intégrée des ressources hydriques, les sols et les forêts dans le contexte d’une augmentation des variations hydroclimatiques, comme un outil fondamental qui permet l’utilisation rationnelle et durable de ces ressources dans les secteurs agricole et forestier, ainsi que la diminution des risques. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010). 

30. Appuyer les efforts des États membres et des organisations pertinentes relativement à la quantification, au contrôle et à l’observation systématique des ressources hydriques pour la planification et la prise de décisions dans les milieux locaux, nationaux et régionaux. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010). 
31. Encourager l’amélioration du rôle environnemental des secteurs de production dans les pays du Continent américain, en veillant à la promotion de modèles de production et de consommation durables, au moyen, entre autres, de la création de partenariats publics et privés et l’utilisation d’incitations appropriées à ces fins. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010). .

32. Encourager  les efforts visant à mettre au point des systèmes d’énergie plus propres, abordables, renouvelables et durables pour promouvoir l’accès à l’énergie et aux technologies et pratiques énergétiques efficientes dans les foyers et dans les secteurs public et privé. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010 – en attente de consultations de la Délégation du Brésil sur les expressions « renouvelables et durables »). 
33. Encourager le partenariat pour la promotion de l’utilisation de sources d’énergie  plus propres, plus performantes, renouvelables et non renouvelables, l’efficience énergétique et les systèmes d’interconnexion énergétique par l’entremise, entre autres, du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat dans les Amériques (ECPA), PetroCaribe, le Système d’interconnexion électrique d’Amérique centrale, l’Initiative énergétique de la Méso-Amérique et l’Initiative pour l’intégration de l’infrastructure régional sud-américaine (IIRSA) et compte tenu des besoins et priorités particuliers de chacun de nos pays.  (APPROUVÉ le 7 septembre 2010). .

Nouvelle proposition de paragraphe 33 bis. présentée par la Délégation du Venezuela le 7 septembre 2010

33 bis.
Promouvoir le recours à des moyens de transport et de systèmes de transport public qui fassent une utilisation rationnelle de l’énergie ou utilisent des sources propres d’énergie. 
34. Renforcer la capacité des États membres d’intégrer l’évaluation environnementale stratégique de la gestion des risques et l’évaluation des vulnérabilités dans l’aménagement du territoire pour la planification du développement, et l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, en contribuant à la résilience des villes, des communautés et des écosystèmes. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
*[Inclure ici l’actuel paragraphe 39]
35. Promouvoir la coopération régionale et sous-régionale pour le développement des capacités institutionnelles et  le renforcement et l’adoption au niveau national de systèmes d’alerte rapide pour les risques multiples, notamment les systèmes communautaires, en utilisant l’information et les données disponibles, la connaissance et les technologies appropriées. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
36. Encourager et appuyer les États membres dans la mise en œuvre de la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes des Nations Unies pour donner suite aux grandes lignes du Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 visant la réduction des vulnérabilités et le renforcement de la résilience des communautés, en particulier par le biais de l’intégration de la réduction des risques dans l’investissement public, le renforcement des cadres juridiques et institutionnels et dans la création, le renforcement et l’application à l’échelle nationale de codes de construction pour dangers multiples, le cas échéant. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
Nouvelle proposition de paragraphe 36 bis. présentée par la Délégation du Venezuela le 7 septembre 2010
36 bis. Promouvoir l’adoption de pratiques pour la réhabilitation des écosystèmes et la remise en état de l’infrastructure permettant d’accroître la résilience des communautés face aux catastrophes. 

36 ter. Encourager la réalisation des travaux du groupe de travail des États membres de l’OEA au sujet de la coordination d’initiatives de prévention, de préparation, de réponse et de réhabilitation préalablement aux catastrophes; faciliter également des normes nécessaires propres à permettre la remise opportune, efficace, performante et souple de l’assistance humanitaire et charger la CIDS à recueillir et assurer le suivi des résultats dudit groupe de travail. Il est aussi proposé de renforcer la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
37. [Paragraphe supprimé le 7 septembre 2010 – Des éléments de ce paragraphe ont été incorporés au paragraphe 36 ter.]
38. [Paragraphe supprimé le 7 septembre 2010 – Des éléments de ce paragraphe ont été incorporés au paragraphe 36 ter.]
Nouvelle proposition de paragraphe 38 bis. présentée par la Délégation du Venezuela le 7 septembre 2010


38 bis. Nous renouvelons l’importance du renforcement des synergies, de la coordination et de la coopération entre les initiatives régionales d’assistance humanitaire et de réponse face aux catastrophes en vue d’optimaliser les ressources et d’accroître notre capacité de réponse face aux catastrophes.
39. Appuyer les États membres, lorsqu’ils en font la demande, dans le processus de renforcement institutionnel et la formulation et la mise en œuvre de stratégies, plans et outils d’atténuation et d’adaptation au changement climatique aux échelons régional, national, sous-national et local, ainsi que d’écosystèmes dans la planification du développement durable, ainsi que dans l’identification de ses coûts et échelles de priorités, notamment  l’évaluation des coûts connexes et l’établissement de priorités. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010 – Ce paragraphe sera situé immédiatement après l’actuel paragraphe 34) 
40. Appuyer la poursuite du dialogue et la coopération durant la  XVIe Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 16), et la VIème Conférence des États parties siégeant à titre de Réunion des Parties au Protocole de Kyoto qui aura lieu dans le Continent américain à Cancun (Mexique) ; appuyer le Gouvernement du Mexique en tant que nouveau Président des Conférences  et exprimer notre plus ferme engagement à renforcer la coopération en vue de parvenir à un résultat ambitieux, inclusif, équilibré et transparent, à la lumière de la CCNUCC, conformément au Plan d’action de Bali de 2007 (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).


41.
D’encourager le renforcement additionnel de mécanismes performants, transparents et responsables pour la mise en œuvre et la mobilisation du financement provenant de sources publiques et privées, notamment, le cas échéant, de marchés de charbon pour la mise en place d’actions effectives d’atténuation et d’adaptation. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).  
42. Continuer de renforcer la coopération technique et financière entre les États membres pour les questions liées aux initiatives proposées de réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, la conservation, la gestion durable des écosystèmes forestiers et la croissance des réserves forestières de charbon (REDD+) entre autres, et la mise en place de systèmes robustes et transparents,  de suivi et d’inventaire des gaz à effet de serre à la lumière de la CCNUCC. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010). 

43. Continuer à renforcer l’échange d’informations et données d’expériences, [pratiques optimales] et leçons apprises dans les États membres relativement à la gestion intégrée des ressources hydriques, l’énergie durable, la diversité biologique, la gestion durable de la terre, la gestion des risques de catastrophe, l’adaptation au changement climatique et les politiques, les stratégies et les cadres juridiques et institutionnels sur le développement durable, par l’entremise des réseaux interaméricains établis dans le cadre de l’OEA au sujet de ces thèmes. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010 – texte en crochets  à la demande  de la  Délégation de l’Argentine)   
44. Continuer de promouvoir le développement durable à travers le partenariat, en conformité avec la législation nationale et le droit international applicable, dans les domaines de la formation des ressources humaines, du développement des capacités institutionnelles, du transfert des technologies écologiquement rationnelles selon des conditions mutuellement convenues, et une mobilisation efficace de ressources financières de toute nature, y compris nouvelles et additionnelles, le cas échéant, pour, entre autres: (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
a. [Supprimé le 7 septembre 2010]
b. élaborer des programmes de mise en valeur environnementale, sociale, culturelle et de compensation ou de gratitude pour les services écosystémiques à l’échelle nationale le cas échéant ;  (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
c. promouvoir des initiatives de prévention du trafic illégal d’espèces de flore et de faune, la conservation d’espèces migratoires et le déploiement d’efforts pour minimiser l’impact d’espèces exotiques envahissantes ; (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
d. [Supprimer le 7 septembre 2010]
e. renforcer la gestion et les mécanismes d’échange d’information sur (BR : pratiques optimales) de gestion des  substances chimiques, les contaminants et les déchets dangereux, notamment l’introduction de programmes de sensibilisation du public; (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
f. [Supprimer le 7 septembre 2010] 
g. [Supprimer le 7 septembre 2010] 
h. [Supprimer le 7 septembre 2010] 
i. [Supprimer le 7 septembre 2010] 
j. mettre en œuvre les accords multilatéraux environnementaux dans le cadre de synergies, ainsi que d’autres accords bilatéraux et régionaux; (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
k. les autres initiatives consignées dans la présente Déclaration, le cas échéant. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010).

45. Promouvoir le renforcement, l’application et la mise en œuvre effective à l’échelle nationale de la législation environnementale en prenant en compte le droit international et nos priorités de développement durable. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
46. Promouvoir la participation citoyenne et publique comme un élément clé du processus décisionnel en matière de politiques de développement durable, et appuyer les États membres dans la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décisions sur le développement durable (ISP). (APPROUVÉ le 7 septembre 2010) 
47. Contribuer à l’intégration du respect des valeurs culturelles, de l’égalité et des principes d’équité entre les sexes ainsi que des engagements dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le développement dans les projets et programmes pour le développement durable du Continent américain. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
48. Promouvoir une nouvelle culture du développement durable fondée sur [NI : la conservation de la terre mère et partant, sur] l’harmonie entre les secteurs économique, sociale et environnementale par le biais de processus de sensibilisation et d’éducation de la population, avec un accent sur la petite enfance et la jeunesse. (Proposition de la Délégation du Nicaragua  entre crochets à la demande des Délégations du Canada, des États-Unis et de Sainte-Lucie – 7 septembre 2010)
Nouvelle proposition de paragraphe 48 bis. présentée par la Délégation du Nicaragua le 7 septembre 2010

48 bis. Promouvoir la participation organisée à partir des communautés et  territoires, à l’aide du financement et de sources optionnelles d’emploi qui permettent d’édifier le bien-être social et économique en harmonie avec la terre mère.

49. Reconnaître que les résultats du forum virtuel et des consultations avec la société civile et d’autres acteurs sociaux qui ont eu lieu à Sainte-Lucie, en Argentine, au Costa Rica et en République dominicaine, ainsi que les consultations avec le secteur privé ont été des contributions importantes à l’établissement de la présente Déclaration. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
50. Nous sommes reconnaissants au peuple et au gouvernement de la République dominicaine de leur hospitalité et de leur chaleureuse bienvenue à l’occasion de la Deuxième Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, ainsi que de l’excellente tenue et organisation de la Réunion. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
51. Nous les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Amériques, approuvons, par la présente, le contenu de cette “Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable dans les Amériques” en date du    novembre 2010. (APPROUVÉ le 7 septembre 2010)
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